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L'éducation en Afrique
L'école à l'épreuve du choc démographique
170millions d'enfants supplémentaires devront être scolarisés d'ici à 2030, alors que les ressources sont déjà insuffisantes

L'éducation va-t-elle redevenir
une priorité de l'aide internatio-
nale en Afrique? La conférence
de reconstitution des ressour-
ces du Partenariat mondial
pour l'éducation (PME), prévue

les 1" et 2 février à Dakar (Sénégal), aura valeur
de test. Le PME est le seul fonds multilatéral
consacré à l'éducation. Il cible les pays les plus
pauvres et en leur sein les populations les plus
fragiles. Les pays du continent en sont donc
les principaux bénéficiaires.

La France porte depuis plusieurs mois un plai-
doyer en faveur d'une aide accrue pour l'éduca-
tion. Lors de son déplacement à Ouagadougou,
au Burkina Faso, en novembre 2017. Emma-
nuel Macron a réaffirmé que l'éducation serait
« la priorité absolue du nouveau partenariat»

que la France veut établir avec l'Afrique. Avec
une attention particulière à la formation des
enseignants et la scolarisation des filles.

Ces paroles s'inscrivent dans un contexte
marqué par le recul des soutiens financiers

internationaux. Depuis le début de la décen-
nie, l'aide publique au développement consa-
crée à l'éducation par les pays de l'Organisation
de coopération et de développement écono-
miques (OCDE) stagne, globalement, mais en
Afrique subsaharienne elle a subi une coupe
importante. En 2016, elle s'élevait à 2,7milliards
de dollars (2,2milliards d'euros), contre 3,7 mil-
liards six ans plus tôt. Le désengagement de la
France explique pour une bonne part ces chif-
fres. L'aide française a été presque divisée par
trois, passant de 819 millions de dollars en 2010
à 307 millions de dollars en 2016.

Les enfants africains sont pourtant loin de
jouir d'un enseignement pour tous, promesse
faite à l'aube du siècle avec les Objectifs de
développement du millénaire et prolongée
en 2015 par les Objectifs de développement
durable. Des progrès ont été réalisés. La plu-
part des pays consacrent une part plus impor-
tante de leurs ressources budgétaires à l'école.
Rapporté à la richesse nationale, le Niger fait
plus d'efforts que la Corée du Sud pour la for-

mation de sa jeunesse. Globalement, l'accès à
l'école primaire profite à 80 % des enfants,
contre 64 % en 2000. Et près de quatre enfants
sur dix vont au collège, contre moins de trois
il y a quinze ans.

Pour autant, cette course vers l'éducation
universelle s'est souvent faite au détriment de
la qualité de l'enseignement, et en laissant

plus souvent à la maison les filles que les
garçons. Au Congo-Kinshasa, au Mali, en
Ethiopie, une fille va deux fois moins long-
temps à l'école que son frère.

D'ici à 2030, 170 millions d'enfants supplé-
mentaires devront être scolarisés. Les systè-
mes éducatifs déjà sous tension ne pourront
faire face à cette nouvelle vague sans appui
financier. A fortiori si l'ambition doit être
d'offrir un avenir à cette jeunesse aujourd'hui
confrontée au chômage de masse. C'est à ce
prix que l'Afrique pourra tirer profit, comme
d'autres régions en développement avant elle,
de son dividende démographique. _

LAURENCE CARAMEL

Maxime Sou,
l'enseignant
modèle du

Burkina Faso
Ce professeur affiche près de 100 %

de réussite aux examens
avec des classes de plus de 120 élèves

BOBO-DIOULASSO (BURKINA FASO)

- envoyée spéciale

n coup de baguette sur la table.
Les dos s'affaissent sur les pupi-
tres de bois délabrés. Un autre
coup et les ardoises se lèvent,
griffonnées d'écritures enfanti-
nes où chacun tente de conju-

guer le verbe chanter au passé composé. Il est
7h45, le silence règne. Seules les toux sèches
symptomatiques de la saison froide se font
entendre. Un calme qui dépasse l'entendement:
132 élèves dans une classe d'à peine 40 m'.
Maxime Sou ne peut pas avoir les yeux partout,
mais il tient sa classe au doigt et à la baguette.

Cet enseignant à l'école Kua C de Bobo-Diou-
lasso, seconde ville du Burkina Faso, force
l'admiration. En «vingt ans et deux mois» de
carrière, ce Burkinabé de 47ans qui, avant de
gérer des CE2 enseignait surtout en classe de

u
CM2, n'est jamais descendu au-dessous des
88 % de taux de réussite à l'examen d'entrée au
collège, le certificat d'études primaires (CEP).

A quatre reprises, Maxime Sou a même
réussi l'impensable dans un pays où les classes
sont surpeuplées et sous-équipées: faire pas-
ser 100 % de ses élèves en classe de 6'. La der-
nière fois, c'était en 2014: 120 élèves, 120 admis.
A l'époque, au « pays des hommes intègres »,
le taux de réussite moyen au CEP est de 73,5 %,
et le nombre moyen d'enfants par classe fixé
à 49, selon le ministère de l'éducation natio-
nale. Maxime Sou pulvérise les scores. Quel est
donc son secret?

« L'autorité», répond d'emblée ce père de qua-
tre enfants. En dehors de sa classe, Maxime Sou
est timide et parle à voix basse. A peine ose-t-il
admettre sa réussite, ou plutôt celles, nombreu-
ses, de ses élèves. Mais, devant un tableau noir,
le personnage se transforme. L'homme s'efface
lorsqu'il revêt son costume d'enseignant. La

voix porte et la démarche est assurée. Pour cap-
ter l'attention de 132 élèves pendant trois heu-
res, l'attitude est nécessairement théâtrale, et la
discipline quasi militaire.

« Don de soi et sacrifices »
Faut-il y voir un lien avec son rêve d'enfant,

celui de devenir gendarme? L'homme
esquisse un sourire. «Au début des années
1990, il n'y avait pas de recrutement dans
l'armée. Je n'ai pas pu passer les concours. Il a
fallu que je cherche une autre voie », explique-
t-il. Presque par défaut, Maxime Sou passe
avec succès le concours d'enseignant en 1995.
S'ensuivent deux années de formation, avant
d'être «valsé en brousse », à Kouka, dans l'ouest
du pays. Il découvre alors un métier pour
lequel il n'a pas eu de vocation.

«Ma vocation s'est construite. Mais c'est vrai,
elle n'était pas spontanée, au départ », corrige-
t -il. A Kouka, il y eut tout de même un déclic. Sa
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première fierté d'enseignant, dont il se rappelle
comme si c'était hier, porte le nom de Sidiki
Dao. «Je l'avais en classe de CMI. Son papa était
paysan. Je savais qu'il était brillant mais que, s'il
restait à Kouka, il n'aurait pas beaucoup de
chance de réussir et de terminer sa scolarité.»
Maxime Sou décide d'emmener Sidiki avec lui
lorsqu'il est muté dans une autre école plus au
sud, à Barna. Quelques années plus tard, Sidiki
Dao intègre l'école la plus prestigieuse du Bur-
kina Faso, le Prytanée militaire de Kadiogo
(PMK). «Aujourd'hui, il est sous-lieutenant»,
ajoute-t -il fièrement.

Pour Maxime Sou, la réussite de ses élèves,
c'est un peu la sienne. «Quand je leur donne un
devoir et que je me rends compte que la classe n'a
pas la moyenne, ça m'empêche de dormir. Ce
sont un peu mes enfants », glisse-t-il.« Don de soi
et sacrifices» sont les maîtres mots de l'ensei-
gnant. Mais aussi la «fatigue et la pression
morale ». «En 2014, j'ai demandé à ne plus avoir
en charge des classes où ilfallait faire passer des
examens. J'étais à 22 de tension, le médecin m'a
dit de me ménager. »

Les journées de Maxime Sou restent chargées.
Debout à 5h30, il arrive à l'école une heure plus
tard. Les cours ne doivent pourtant commencer
qu'à 7h30. En théorie seulement.« Parfois, je dis
aux élèves de venir à 7 heures, pour faire un
devoir de plus.» C'est l'autre secret de la réussite
de Maxime Sou. Imposer deux devoirs par jour
quand les autres enseignants burkinabés n'en
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donnent généralement qu'un. Et donc se lever à
l'aube pour corriger chaque jour 132 copies
supplémentaires, avec l'aide de son suppléant
et de deux stagiaires.

«Il peut même en donner jusqu'à trois par
joun>, chuchote Alain Sanou, un des deux ensei-
gnants stagiaires, en pleine leçon de français.
L'apprenti le reconnaît, assister Maxime Sou,

cc Quand je leur donne un
devoir et que je me rends

compte que la classe
n'a pas la moyenne, ça

-----------------------------------------------------------

m'empêche de dormir ))
MAXIME SOU

c'est endosser une charge de travail supplémen-
taire. «C'est un modèle», poursuit-il en listant
sur un large cahier les points abordés lors de la
leçon. «La différence entre lui et les autres profes-
seurs, c'est qu'il dialogue avec les enfants. Il joue
avec eux, leur propose au lieu de leur imposer.
Mais, en même temps, il est sévère dans l'appren-
tissage, surtout avec ceux qui n'apprennent pas
leurs leçons », résume le stagiaire.

19/01/2018

Malgré le sureffectif, dans la classe de Maxime
Sou, les élèves ne portent jamais longtemps le
bonnet d'âne. Deux samedis matin par mois,
l'enseignant organise, bénévolement, des cours
de soutien auxquels participent une trentaine
de volontaires. «Ilfaut porter l'attention sur les
élèves les moins bons. C'est parfois difficile pour
les parents de comprendre que l'enfant doit
encore se rendre à l'école pour autre chose. Cer-
tains parents disent qu'ils n'ont pas le temps et
que le maître est dérangeant. Mais je continue.
Tout commence par des difficultés », abrège-t-il
en regardant sa montre.

TIest 18 heures. La nuit est tombée, et les cours
terminés depuis une heure. Là encore, en théo-
rie. «Je suis en retard », dit avec gêne Maxime Sou.
nse lève, traverse la cour de l'école pour rejoindre
le tableau noir. Sur les pupitres, ses élèves de CE2
ont laissé leurs places à des adultes. Après l'école
classique, l'enseignant bascule dans l'éducation
informelle pour permettre à des Burkinabés sor-
tis du système scolaire de se remettre sur les
bancs de l'école, de savoir lire et écrire.

Ce n'est qu'après 20 heures que l'enseignant
fait tomber le costume et que l'homme rejoint
ses quatre enfants et sa femme. Mais, à la mai-
son, l'ambiance reste studieuse. Car, cette année,
c'est au tour de la femme de Maxime Sou de se
construire une vocation. Dans quelques mois,
elle tentera elle aussi de passer les concours ...
pour devenir enseignante. _

MORGANE LE CAM

L'Afrique a réalisé des progrès
en termes d'accès à l'éducation ...

... et les formations inadaptées les 5 pays qui dépensent le plus
aux besoins pour l'éducation

TAUX DE SCOLARISATION, EN %
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... mais elle enregistre toujours
un retard

La qualité de l'enseignement
reste inégale selon les pays ...

ENFANTS NON SCOLARISt5
EN 2015

62 millions

MA1TRISE DE LA LECTURE" PART DES EMPLOYEURS JUGEANT
EN FIN DE PRIMAIRE, EN 2014 EN % LA MAIN-D'ŒUVRE INADÉQUATE

(Rappart2017)

Zimbabwe _ 28,6 %36 millions d'enfants
africains ne sont pas
scolarisés Côte d'Ivoire

soit

58 % des enfants non
scolarisés dans le monde

Cameroun

Bénin

26 millions d'enfants
nan scolarisés résident
dans le reste du monde

sénégal

"selon PASEC 2014

l'Afrique devra faire face au boom démographique, ..

Pour maintenIr le niveau <3ctu~t
d'accês i l'~ducatlon

,AUJOurtt"hIJI,I'Alnqu comple environ
600 millions de jeunes·

En 2030, Ils selo nI 170 millions
t> jelll'es" de plus

EN % DU BUDGET DE L'ÉTAT
EN 2013

TC~

5:J Ethiopie _ 27

Sénégal _ 25,7

M~

45')
Bénin _ 22,3

Côte d'Ivoire _ 21,5

Rwa~
28

... aUll Inégalltès entre les filles
et les garçons",.

... et dans un contexte de baisse
de rAPD" depuis plusieurs années.

Il faudra recruter d'Ici à 2030

DUR(E M .,.nmE DE SCOlARISATIOI~
EN ~rR1QU[ SUBSAHll,RI[~NE

3701,7

(""URVENTl(lNS POLJ~ l'EDUCATION
POuR l'ArRIQUL EN HUIONS DE DOLLARS

Garç.ons 6,3 ans

:3027,'
2513,1,3

,
2007 2009 21J15

million d'ensel,nants
supplementaires

(Ils sont 5,4 millions
actuellement)
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Lerêve contrarié des écoles Bridge
Des établissements privés de haute qualité, low-cost. pour les plus pauvres ...Dix ans après leur
lancement, les écoles sont menacées de fermeture en Ouganda et sous surveillance au Kenya

NAIROIU !IŒNYA) ET KAMPALA (OUGANDA)
- (,0I'rE'5pomklnre5-

L
ol'llque Bridge a ouvert une kole
dans son vlUage de Kiambu. au
Kenya. Jessie n'a pas Mslté long-
tempt, Ce père de 2sans a Immé-
diatement Inscrit sa fille Anette
dam l'établis$t!ment vert pomme

séparé de sa maison par un minuscule champ
lie bananes. lit malgré \l!$ critiques, il n'envI-
slllle pas. cinq ans plus tard. que son ainée
reJoigne l'kole publique, ni qu'elle retourne à
SlIint-Joseph, J'institution catholique où elle
étlllt auparavant scolarisée,

• Ce qui est déterminant pour maL cI.st à la
fol. l'enseignement el les frais de .ooblritb.
expllque.t-iL Jessie n'a pas mnfion"" dans
l'école publique, où J'absentéisme des profes-
seurs est élevé. Mals pour cet homme qui vit
de petits boulots, ta vingtaine lie dollars men·
sueLs (le collt minimum liu privé au Kenya)
demandés par l'école Saint-Joseph était un
fardeau. Affkhant des fnU de scolarité de
7 doUars mens,uels ti.80 euros), Bridge il per-
mlsde réwudre wn dilemme. Tout en s'enga'
geantà foum!r il Anette une éducation de
qualité. Griœ. notamment, au numérique,
placé au cœur !ksense!gnements.

Dhe10ppemelilt fuJ.pnDt
Chaque classe pOlStde Wle tahlette numé·

riq~ connectée utilisée par le professeur
pour pointer sa présence et délivrer la leçon
du Jour. Inédit. Innovant et tIts amblUeux,
le modèle pensé par un couple d:A.mériclllns
- lay Kimmelman et Shannon Ma)' - a
convaincu de grands noms de la tech (Bill
Catet, Muk Zuckerberg) et des Instltutions
de développement (la Soclêté financière
Internationale en tête}, qui y ont investll'Ius
de 100 millions de doUus, So.n développe-
ment a été fulgurant. Après uni! première

école à Nairobi en 2009, ce concept de
• cbaine. comptlllt dès 2015 pa. moins de
400 établiueml!nU au Kenya, 63 en
Ouganda. Mais .ur le terraIn, cette expan-
sion il aussi rencontré de fortes réticences,

A J'été 201&. un bras dl! fer s'.mgase en
Ouganda, La ministre de l'éducation et
épouse du président, Janet Musevenl, an·
nonce la fermeture de!>écoles Bridge. cUnon-
çant da pauvn/té de rhyg~nt! et des SIloitai-
n/$. mais aussi un matériel pédagogique. ne
favorisanc pas l'InCeJUdiOn -. Les..autorltés
reprochent à Bridge d'opérer sam remplir les
standardsminlmUllls ougandais, Combative,
l'entreprisl! elt parvenul! à suspendre la déci-
sion en jU$!lce.L'heure est dé!>orm,aisà la né-
gociation, mais Patrick Mulnda. parte-parole
du minlsti;rt> de l'éducation, se veut ferm",
.Nous les avons avisés d41 ne pas ouvrir en
Jhrkt [clatedl!la rentrée scolaire en Ouganda]
s'l'Mn" .ont pa. Cltula/r" d'un fH'rmi •.•

Difficile, pourtant. de liire si II!Souverne-
ment mettra sa menace à exécution, Les
fameux. standards minimums - que Bridge
ne rempUt l'ilS sont laboriecux il ttabllr.
Droite dans ses bOlle•• et Jouant sur ce flou.
l'entreprise minimise le risque •• us koles
sont operotl,mnel1ps en Oug.mda _, main-
tient ll:agure Wamunyu. la nouvelle dlrec·
trice de la stratégie recrutél! cbez Uber.• C~t
un proce.sus, et toutes nos ecole •• 0nCdans ct!
processus ~,IMiste-t-elle.

Au Kenya, le. asSO(lations montent la
garde. «Nous oQvon. PfU de "robltme avec
Bridge tant qu'Ils re.pt'(Cent la loi», avertlt
Zulekha Amin, de l'ONG kényane de défense
de. droits HardlamU. Mais aVt!c ses
80 000 élèves, elle luge que l'entœprise met
aulo\1l"d'huJles autorités au pied du mur, En
vérité, la qUallté cles cours et les conditions
de travail des professeurs sont au.sl dure-
ment critiquée. par les ONG et par certains
iyndlcats d'en.eignants (KNUT au Kenya,

Vnatu en Ouganda}. ANairobi. une ancienne
dlrectricl! raconte avoir démissionné en rai-
son cI'abord du nlaire, environ 100 dollars
menluI!I., pour iesquels il raut aussi" anu-
rer le recrutement de. litre. ». Elle évoque
surtout l'anxiété qu'eUe éprouvait à refuser
l'entrée aux élèves en retard de paiement:
.C'e.ot Intl!rd/t, et cela ma valu des ddud/on.

I.es •• torltf. l'eprocheat
l Brida•• la pau ••.• t.

•• l'h,piDe et 'es ADltaIr •• ~
et dt~reJ' AD.S remplh
le. 1ItaD•••••• Iftlnhlll1llllS

OIlpDd.ab

de salaire 1- Du ceté d!'. parents, On critique
rarement la qualité des cours. mais les déboi·
res avec le. autorité. Inquiètent et. paur les
plu. pauvres, débourser même 7 dollar!>par
mois reste laborieux.

Plus largement, pro- et antl- Bridge se dé-
chIrent,ur le modèle méme d'une éducation
prlvée il bas coût pour lu plus pauvret. Qui
plus est à bul lucratif. El quand les • Inll •
militent pour un soutien accru au secteur
publie. les. pro. cmrap~Ul!nt la corruption
endémique. Reste que, de for-profit, Bridge
n'a pour l'instant que le statut. L'entre!,rise,
'lui attire moins d'élèves que prévu, a admis
début 2017 perdre 12millions de dollars par
an. Là encore, le groupe volt III la consé-
quence des. attaques subies, Et ses détrac-
leurs la preuve de l'khec de ce modèle .•

MAIllON l>CIUI'I' lIT GAll. Oal1.H01'
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Ces universités que l'Ethiopie construit à tour de bras
Lebudget de l'êducation du pays, un des plus élevés d1ürique, est surtout consacre àbâtir des locaux. parfois inachevés

DEllAJtK I~THJOPlE) - envoytl" rpecltJl. Avr:cla formation pmfeulonndle, l'en-
seignement supérieur est ~ priorité du
rnlnl$tè:rede l'éduatlon. Debark s'lnKrit
dans un gigantesque projel du gouvel1Ie-
ment qui construit des universités à tour
de bras. Elle Iàlt partie des onu plus ré-
centes. Dans les mnées 1990, IlY en avait
deux. Aujourd'huI, on dénombre 44 uni·
versltés publlques. Pour œla, J'Ethlople
consacre 27 'l6 de son budget à J'éduatlon
$elon 11Jneseo. C'est, avr:c le Zimbabwe,
~usque~outaill~enAfirtqu~
• Une grande paltie rh cet argent est

consacree il l'enseignement supl!rleur»,
explique le D' J'au! O'l<!!elfe,eJqlC!rtde
l'enseignement supérleur à l'univetllité
de Genève. Probl.i!me: cet argent ne ..,rt
qu'une petite fraction de la population

- environ 7800Q0 étudjants- et "nt se
COllœlltre pas daW/ntage sur la scolarisa-
thm primaire et semndaîre universelle»,
mgrette+U. Sur le papier, l'Ethlople pas,
"de l'un des taux de scolarisation les
plU$ élevés du continent. Ces données
sont à prendre avec précaulion en raison
du manque de transparente et du rontnlle
de l'Etal, qui foumit ses propres stall$·
tiques aUJCInstltutlonsmrel1latlonllÙ!:s.

A walle lIelal' garde le sens. de
l'humour. Demi: jours avant
l'artlvée des premiers étudiants
de l'IlnNeulté de Debark. dans

le nord de l'Etbiople, un 1111I1sformateUr
électrique a exploS1!.L'un des dortoirs
n'\!S1 pas encore meublé. • Bienvellue
dons notre unlverslt;: ru/1llel .•, s'exclame
le vice·pré$!dent de l'adm!nl$tration en
ce début janYler.

Dans quelques jours. t500 étudiants
arpemeronl ce campus, une vaste éten-
due poussiéreuse parsemée de mUlleu
d'acacias près des frontli!res soudanaise
el érytbréenne. Us s"ivront des COUtll
d'agriculture, de tourisme, de $denUs
sodales et natureUes à q"elques IcilIlmè--
tres du parc nalional du Simien, où vivent
des colonles de babouins géladas.

Pans cinq ans, n devrait y avoir au
moins 10000 étudiants dans cette ville
qui compte dix fois plus d'habitants. Pour
l'beure, les ouvriers s'affairent. Ils ont

c"nstruit 22 bltlmenu en moins de
ql.l.lmemols. Lapremière phase du pro~t
coûte S80 millions de blrrs j17,8mUlions
d'euros) .• Cat un bon rapport qualité-
prix, lure l'ingénieur F;mlk Wodaje,
40 ans, cbef de projet. 8len sûr, Irs salles de
classe ne wnt p«.i luxueuses... •.•

CoJdr&e sur la Je--
D'après l'tngénieur Emlk Wodaje, la

construction absorbe la plus Brande par-
tie du budget de l'éducation .• Quarantp.
qUQ~universltés pbUrlOO millions d'habi-
tants, ce nest pI'lSGU6_I1f/JUt construire! .•
Quitte" négliger la qU/lUtéde l'enselgn~
ment. • La qUllntlté prime., admeHL Pour
le D' O'Keel'fe.le terme • unlvetllité. est
Inapproprlé. "Ce sont des camuse. dl!
bat/ments Insll1JbQmmen/ dotés en res·
.oulNS, avec un perwnnel InsuJJlsanr,sau-
vent ""nstmlts de maniiml disDrdonnée»,
résume-HI. Des plafonds .e seralenl

affaissés en plein milieu des cours. Les
nouvelles universités manquent aussi de
• matiriel de laboraro/n. dOllvTt2ge5 Sl»-
taiNS. de p1OfesM!Ilrsqllal!fiés.. .• ,ajoute le
D' lelaw Oemamu Mebrat, président de
l'unl\'\'Blté de Deb;ult, • Cios!u" déft. en
génital d'a~ir un enselg"ement de qua-
lité en .r;rhioplr»,rappelle-Hl

A Debark, au-delà de la crainte d'un
enseignement médiocre, une autre In-
quiétude exÎ5te. C(!$ derniers mois, plu-
sieun universités ont été secouées par
des lell$ions d'ordre ethnique, faisant
des morts el des blesHs, dont le bilan est
dlfflcllement védfiable. dly a line pr#ot:-
cupotlon l'1Ols ••• n/e.ll> cl'dtl'lre que les uni-
versités deviennent le prlndpaI dlQmp de
bara/Ile de ce conflit., d'après le chef-
cbeur AbebaWY_ Adamu .• 011 fi peu' que

~<lSt l'l.'produlu il! Debarir.,lâcheMelaku
(les prénoms ont été modiflésl. guide
touristique. D'au~ CJlIignenl que ces
uni\'\'rsltés permettent il la coalition au
pou""lr d'exercer un contrôle sur la jeu.
nesse. EUeImpose dé'" des quotas: 70 'l6

des étudiants doivent sulyre un cursus
en sdenœs dW'lls.contre 30 % en sden-
ces sodales. Pour certains, œla peUl per-
mettre d'accélérer le développement du
pays. Pour d'autres, l'objectif esl d'entra-
ver toute n!flexion critique .

Pour le D' O'Keeffe;l'enseignement su-
périeur a été politisé en Ethlople. C'est
"111'1 moyen dbttlrerdaval'ltllge de persan·
nu au sein du pIlf1/" analyse.HI. Celte
politisation sert également de slatllm
d'écoute pour surveiller les • fauteurs- de
troubles. potentiels. lISSureo-Hl.Car,mal·
sré dix mois d'un état d'urgence Ieyé en
aol1t1017,la colère de la population il l'en-
oontre du régime est intacte .• œs gens ne
sant pIls contents », acquiesce Melaku.
Des lnqaUtés. de J'Inflation. du manque
de 1IbtI!rt~s,du chômage .• 11$ auraient dû
colIstnllre des usmes al.lliell d'une ul1iver-
sitl!», gronde AmanueL oflglnalte de
Oebarlt. Car les opportunités d'emploi ris"
quenl de ne pas ClOItreaussi rapidement
que le nombre d'êtudlants dlplômfi. _

.Ml1.Ill1l WUll.8llSlCCl

« L'éducation est un investissement
patient dans un monde impatient»
liN T R Il T IIIN 1 Julia Gillard, du Partenariat mondial pour l'éducation, et Rémy Rioux, de l'Agence

française de développement, échangent sur les objectifs et les financements à atteindre

La France et le Sénégal, par leurs prési-
dents respectifs, invitent les 1" et
2 février, à Dakar, les donateurs inter-
nationaux à renforcer le finance-
ment de l'éducation dans le monde.
On estime à 264 millions le nombre

d'enfants et d'adolescents non scolarisés, et de
nombreux millions vont certes à l'école, mais
n'apprennent pas assez. Si rien ne change, la
moitié des jeunes en Afrique subsaharienne,
dans les décennies à venir, pourraient ne possé-
der qu'à peine les compétences de fin de cycle
primaire. Macky Sall et Emmanuel Macron
cherchent plus de 3 milliards de dollars (2,5 mil-
liards d'euros) pour la période 2018-2020 pour le
Partenariat mondial pour l'éducation (PME),
dont la présidente du conseil d'administration
est l'ancienne première ministre australienne
Julia Gillard. Côté français, c'est l'Agence fran-
çaise de développement (AFD),dirigée par Rémy
Rioux, qui assurera l'essentiel de la mise en
œuvre voulue par l'Elysée. Interview croisée.

au PME, pour atteindre 287,5 millions.
Quelle sera la contribution de la France,
qui a baissé ces demières années?

Julia Gillard De notre point de vue, la France
fait partie des pays les plus importants. Le prési-
dent Macron a montré son engagement person-
nel en faveur de l'éducation. Bien sûr, la France
fera sa dotation spécifique, mais il y a déjà une
très grande proximité entre la France et nous.

Rémy Rioux Lors de son discours de Ouaga-
dougou,le président Macron a fixé le cap en affir-
mant que l'éducation sera sa priorité, avec deux
axes: le soutien massif à la formation des maî-
tres et la scolarisation obligatoire des jeunes
filles. L'éducation revient en haut de l'agenda de

l'aide publique au développement (APD) et c'est
tant mieux! Nous partons de loin. Son finance-
ment mondial a été réduit de 30 % ces cinq der-
nières années pour représenter aujourd'hui
moins de 7 % de l'APD mondiale. La France n'a
pas fait exception à cette tendance à la baisse.

nancer l'éducation de leurs enfants sur leurs pro-
pres ressources. Beaucoup de pays africains ont
d'ailleurs pris les bonnes décisions ces demières
années en augmentant très fortement la part de
l'éducation dans leurs budgets. On est passé en
moyenne de 13% à 20 %. Plus même que dans les
pays développés! L'efficacité de systèmes éduca-
tifs a également progressé: un enfant est désor-
mais scolarisé pour une durée moyenne de neuf
ans, contre six ans en 1999. Les familles aussi
investissent relativement plus dans l'éducation
au Sud que dans nos pays. Les Etats représentent
plus de 60 % des financements de l'éducation,
les familles 30 % et les partenaires externes
(ONG, bailleurs) moins de 10 %.

C'est pour l'éducation primaire que l'aide
publique au développement de la France
semble avoir baissé le plus, de 174 millions
en 2010 à 20 millions en 2015, selon l'OCDE ...

R. R.Plus de huit enfants sur dix en Afrique
achèvent désormais le cycle primaire. Nous
avons su collectivement relever le défi de mas-
sifier l'accès à l'éducation primaire universelle.
Mais, vous avez raison, les financements inter-

Comment l'expliquez-vous?
L'Union européenne a récemment augmenté R, R. Je crois que nous avons collectivement
de 100 millions d'euros sa contribution considéré que les Etats eux-mêmes devaient fi-
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nationaux doivent augmenter. Ils sont utiles
pour apporter les compléments nécessaires
aux ressources domestiques, pour innover et
pour créer du lien entre nos pays.

J. G. En quatre ans, au PME, j'ai vu changer les
mentalités. Avant, les donateurs choisissaient
de privilégier la santé ou l'éducation, les pro-
grammes de genre ou l'éducation. Désormais,
tout le monde a compris que c'est lié et que
l'éducation est la clé. Le Fonds mondial [contre
le sida, la tuberculose et le paludisme], par exem-
ple, sait qu'il n'arrivera pas à éradiquer ces ma-
ladies sans passer par l'éducation.

Certains chiffres restent inquiétants.
AuBurkina Faso,par exemple, seule une

fille sur cent termine l'école secondaire.
Comment améliorer cela?

J. G.Chaque pays a son approche. Ce qui mar-
che, c'est d'améliorer la sécurité du trajet vers
l'école, de créer de petits bénéfices au fait de
scolariser les filles, comme de leur offrir un bon
repas à l'école, et d'avoir des écoles équipées
pour les filles.

R. R. Le ministre de l'éducation du Niger me ra-
contait récemment comment il négociait avec
les anciens d'un village pour qu'ils acceptent
d'envoyer les jeunes filles au collège ... sans qu'el-
les soient mariées préalablement! Les barrières
culturelles existent, mais l'éducation est désor-
mais considérée par tous comme un enjeu fon-
damental. C'est une des priorités de li\lliance
pour le Sahel lancée en juillet. Nous sommes
convaincus que le collège est aujourd'hui le com-
bat -clé, avec des effets avérés sur l'insertion pro-
fessionnelle mais aussi la promotion des filles.

J. G. L'éducation est un investissement
patient dans un monde impatient. Une impa-
tience parfois renforcée par les nouvelles
technologies. Dans les pays développés, on se
montre patient avec nos enfants, on attend
douze ans en France ou en Australie, sans
compter les études supérieures, mais pour les
pays en voie de développement, on aimerait

que tout aille plus vite!

Est-cequ'un des enjeux, pour l'éducation,
ce n'est pas la proportion de dons et de
prêts au sein de l'aide au développement?

R. R.L'important, c'est de définir l'objectif et
ensuite de trouver le meilleur outil financier
pour l'atteindre. Les prêts permettent de chan-
ger d'échelle et sont notamment justifiés pour
des formations proches des besoins des entre-
prises, dans l'enseignement technique ou la for-
mation professionnelle. On peut aussi investir
dans une offre de formation privée de qualité.
Ceci dit, pour venir en appui des politiques édu-
catives nationales, former les maîtres, scolariser
les filles, une base en dons est indispensable.

J. G.Au PME, nous faisons des dons dans le
cadre de plans nationaux très importants dont
certaines parties sont financées par des prêts. Il
n'y a rien d'anormallà-dedans, il y a tant àfaire!
Si la finance conditionnée [les prêts] peut aider,
alors tant mieux. _

PROPOS RECUEILLIS PAR SERGE MICHEL

AFRIQUE: QUELLE ÉCOLE
POUR DEMAIN?

Journée de réflexion organisée par
l'Agence française de développement
(AFD), vendredi1g janvier, à Vivacity,
155, rue de Bercy, 75012 Paris.

9 heures - 12h 45
Des objectifs de scolarisation
aux objectifs d'apprentissage
La matinée sera consacrée à la
discussion autour d'ouvrages récents
abordant le défi des apprentissages et
aux priorités pour l'action au niveau
mondial, notamment le Rapport sur
le développement dans le monde 2018
de la Banque mondiale (( Learning
to Realize Education's Promise").
Parmi les intervenants:
Gaël Giraud, chef économiste de l'AFD

19/01/2018

Jaime Saavedra, directeur pour
l'éducation à la Banque mondiale;
Deon Filmer, codirecteur du rapport
sur le développement mondial 2018 ;
Dan Wagner, professeur à l'université
de Pennsylvanie;
Manos Antoninis, directeur du Rapport
mondial de suivi sur l'éducation
à l'Unesco.

14heures - 18heures
Quelle éducation au service
de sociétés africaines inclusives,
dynamiquesetrésilientes?
Décideurs politiques, représentants de
gouvernement, d'organisations multi-
latérales et de la société civile, ensei-
gnants et chefs d'entreprise, échange-
ront sur les actions prioritaires en
éducation et sur les capacités de l'école
à tenir les promesses d'apprentissage
et de formation de la jeunesse.
En présence notamment de :
Jean-Michel Blanquer, ministre
de l'éducation nationale de la France ;
Serigne Mbaye Thiam, ministre
de l'éducation nationale du Sénégal;
Audrey Azoulay, directrice générale
de l'Unesco ;
Koumba Boly Barry, rapporteuse
spéciale des Nations unies sur le droit
à l'éducation, ancienne ministre de
l'éducation nationale du Burkina Faso;
Alice P.Albright, directrice générale du
Partenariat mondial pour l'éducation;
Rémy Rioux, directeur général de
l'Agence française de développement;
Laurence Breton-Moyet, directrice
exécutive de l'Agence française
de développement;
Laurent Bili, directeur général
de la mondialisation, de la culture, de
l'enseignement et du développement
international, ministère de l'Europe
et des affaires étrangères, France.
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